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ROUBAIX, I» JUIN IMi 

UN PAVE ALLEMAND 
Si l 'on savait réfléchir dans l es rég ions 

m i n i s t é r i e l l e s , r ien n e serait plus propre à 
. refroidir l ' imagination débr idée d e M. Jules 

F e r r y que l'article d e la Gazelle nationale 
d>. Berl in , qui fait l 'orgueil et la j o i e d e n o s 
•officieux. Cet article — dont on lira p lus loin 
q u e l q u e s extraits — n'est qu 'une flagornerie 
gross i ère et na ïve , et il faut, e n vér i té , qu'on 
n o u s cro ie , e n A l l e m a g n e , p lus malades , 
p l u s enf lés , p lus v is ionnaires que ne l'est 
M. Ju les Ferry l u i - m ê m e , pour se permettre 
d e parei l les ca lembreda ines . Suivant le ré
dacteur o u l' inspirateur do la Gazette nalio-
tuile, le gén ie français, «teint depuis 1 8 7 0 , 
s 'es t -ra l lumé tout à c o u p a la flamme de M. 
J u l e s F e r r y , et depu i s q u e ce grand h o m m e 
prés ide à n o s d e s t i n é e s , la France d o n n e le 
p l u s magnif ique spectacle d'activité, d e pu i s 
s a n c e et d'é lan. 

N o u s al lons hardiment dép loyer le drapeau 
nat ional e n Tuni s i e , au T o n k i » , à Madagas
car , au Congo , et partout le sucres couronne 
c e s a u d a c i e u s e s entrepr i ses , pendant que la 
p u i s s a n c e angla ise décl ine cls 'effrondre. N o u s 
so l l i c i tons ' c M a r o c n o u s met tons la main sur 
T o m b o u c t o u ; d e l 'Atlantique à la mer Houge 
l 'Afrique dev ient peu à peu notre d o m a i n e , 
e t le t emps n 'es tpas é lo igné où M.Gladstone, 
s'il veut conserver l'amitié d e la France ,d»vra 
nous céder tout s implement l 'Egypte . Les 
jaloux murmureront . Mais qu' importe à la 
"France d e M. Jtiles Ferry ? Elle est la p lus 
forte , et l 'A l l emagne n e réc lame pas ! 

Voi là , e n subs tance , la flatterie c o l o n i e 
qu i n o u s arrive d e l'autre côté d u Rhin. Il 
n'est pas un Français d e s e n s rassis qui ne 
h a u s s e les épaules devant c e gross ier appeau . 
E n si faible e s t ime qu'on t ienne notre j u g e 
m e n t e n A l l e m a g n e , il eût été bon de se sou
v e n i r que t o u s , eu France , n o u s a v o n s ap
pris dans notre enfance une d e s plus jo l i e s 
fables de La Fontaine , qui s'appelle le 
Jienard et le Corbeau. Le fromage que les 
gaze l i ers d'outre- l thin nous présentent avec 
leur grâce a l l emande peut faire ouvrir un 
b e c d é m e s u r é aux corbeaux minis tér ie ls ; le 
premier j o u r , en effet, i ls se sont j e t é s d e s 
s u s avec u n e avidité dél irante , et c'était 
S la is ir d e voir c o m m e ils s 'épanouissa ient 

'aise e t d'orguei l . On 11'avait j a m a i s e n c e n s é 
p l u s l ibéralement Alexandre ou Napo léon . 
Mais c e s thuriféraires aLLiirés de la pol i t ique 
officielle n'ont pas e n c o - e déshabi tué la 
F r a n c e d e tout sens critique et de tout sang-
froid, quoi qu'i ls fassent pour l'affoler ; il 
nous en reste assez pour prendre exactement 
la mesure de ce pavé al lemand et rire un peu 
d e la m a i n qui nous l'a lancé . 

Si pauvre idée que nous a y o n s de l'esprit 
d e n o s gouvernant s , nous n e les supposons 
p a s capables de se prêter aux extravagances 
q u e leur souffle la gazette a l l emande . 113 n e 
songent p a s , n o u s en avons la ferme assurance , 
à conquér ir le Maroc et à s o m m e r l 'Angle 
terre de n o u s céder l 'Egypte , et si c e vent 
d e folie traversait l eurs cerveaux , il reste e n 
core assez d e b o n s e n s e n France pour s'en 
défendre . Mais il e s t év ident qu'i ls ne se sont 
pas aperçus , assez v i te , q u e le plan de l'Alle
m a g n e est d e n o u s affaiblir a u dedans en 
nous conse i l lant l 'expansion au dehors . Ce 
n'est pas assez d e dire q u e toutes ces forces 
d i s s é m i n é e s aux quatre v e n t s , sont perdues 
pour notre défenso intérieure; il faut ajouter 
(jue, si notre sécurité était m e n a c é e sur le 
cont inent , ces p o s s e s s i o n s coûteuses dans la 
paix , nous c o m m a n d e r a i e n t , dans la guerre , 
d e s sacrifices énormes pour l es défendre , et 
peut-être la ruine irrémédiable d e la France 
serait-el le le dernier m o t d e c e s aventures . 

N o u s souhai tons , sans l 'espérer, q u e l'é
paisse e t maladroite flagornerie d e n o s vo i -
MUS contribue à rafraîchir l e s espri ts trop 

a n i m é s d e n o s min i s t re s . 

La d i scuss ion d e la loi militaire touchant 
a sa fio, on c o m m e n c e d a n s les couloirs 
d e s d e u x Chambres à s'entretenir de la 
révis ion. Quelques député s voudraient q u e , 
pour trancher la quest ion d e la révis ion 
totale et de la révis ion l imitée , la Chambre 
insérât dans sa résolut ion une réserve en 
faveur d e s dro.ts souverains d u Congrès et 
q u e , cette réserve uno fois faite pour l es 
Congrès à ven ir , on déclarât qu'i l n'y a l ieu 
cette fois qu'à u n e révis ion l imi tée . Cette 
façon d e tourner la ques t ion réunit déjà, 
parait-i l , d e n o m b r e u x adhérents . 

L e s a v e u x q u e la s i tuation actuel le et l e s 
lamentab les débats qui s e poursu ivent à la 
Chambre arrachent chaque jour aux feuil les 
dont l e s s en t iment s républ icains p e u v e n t 
être l e m o i n s s u s p e c t é s , s'ajoutent a u x 
ave i ix . Nous l i sons dans le National, sous 
la s ignature d e II . Raoul Frary : « Nous 
1 p o u v o n s n o u s donner la mélancol ique 
, satisfaction d'ouvrir les y e u x , de prévoir 
. l 'avenir , d e calculer la date où la R e p u -
» b i ique française ne sera plus qu 'une 
» puissance d e second ordre . IMus d un 
» parmi v o u s , chers lecteurs , va s'écrier en 
» souriant : « Quand ce t e m p s y i - n d r a , 
. n o u s no serons plus là ! » Ce n'est pas 
» sûr , si vou» ê tes j e u n e . » 

••• 
A u c u n e rebuffade n e fatigue M. Tirard. 

Malgré l 'admonestat ion humil iante que la 
commiss ion du budget lui a inf l igée, a 
semaine dernière , au sujet d u monopo le 

d e s a l lumettes et à propos d u projet d e 
loi qu'il avait déposé sur les bureaux du 
Sénat , M. Tirard gardera son portefeuil le : 
s e s confidents le déclaraient h ier , avec 
autant de zèle que d' ingénui té , à bon n o m 
bre des députés qu'i ls rencontraient dans 
l e s couloirs d e la Chambre. 

LA CHAMBRE ACTUELLE 

Le ai-and Jules étant resté seul se mit à son
ger, et avant invoqué l'esprit 'lu gros Léon, 
dérida <le veiller plus que Jamais à une large 
distribution de bureaux de tabacs à ses apô
tres, ear il savait que Clemenceau le surveil
lait, que Laisant le regardait de travers, et il 
n'avait nulle ronfianee en La guerre qui pou
vait lui laneer une interpellation embarras
sant";. 

Aussi le grand Ferry se prépara à fabriquer 
quelques fausses dépêches pour enlever île nou
veaux votes.pour eontinuer de régner sur cette 
Chambre soumise. (République radicale.) 

Que voulez-vous, mes bons amis (les ilépu-
tés", que le paya pense de vous? Evidemment 
que vous manque/ de la moindre sincérité et 
de la plus petite ronvirlinn ; que vous êtes une 
collection de farceurs, qui, il y » deux ans, 
en voulaient à un h o m m e , non A une opin ion: 
et que votre vote d'alors n'a eu d'autre bu! 
que le renaersement de Gambetta à qui vous 
deviez tout . 

On ne signe pas de meilleure grâce l'aveu de 
son ignominie. (Radical.) 

Il y n Éea femmes et des majorités qui savçnl 
rester libres. Il y en a qui se donnent. Il y en a 
qui se vendent. L'Assemblée élue en 1881 ap
partient à la troisième catégorie. 

(Test une majorité jadis républicaine et hon
nête qui a tourné — j'allais dire comme une 
g i r o u e t t e — mais la comparaison ne serait pas 
juste : les girouettes tournent bien, et l'Assem
blée de 1881 est une fille qui a mal tourné. 

{Intransigeant.) 

m SCANDALE mamm 
Le Figaro a r e ç i d'Alger la dépèche sui 

vante : 
Ils vont bien les représentants de l'Univer

sité en Algérie. 
A la suite de graves dissentiments survenus 

dans le personnel enseignant de Milianah (dé
partement d'Alger), M. Boissière, recteur de 
l'Académie d'Alger, jugea opportun d'envoyer 
sur place AL Lamy, inspecteur d'Académie, 
pour procéder à une enquête. 

Ce fonctionnaire se renJit donc aussitôt chez 
la directrice de l'école maternelle de Milia
nah, Mme A u c h e r , afin de vérifier l'cia'-ti-
tude des plaintes formulées contre cette der
nière. 

Dès la première entrevue, l'inspecteur d'Aca
démie se crut autorisé à faire quelques remon
trances à la directrice incriminée ; mais c'est 
ici que les événements tournèrent au tragique. 

Irritée des reproches qui lui étaient adres
sés , Mme Aucher traita de lâche, d'infâme, 
l'excellent inspecteur, qui , voyant sa dignité 
compromise et pressentant le danger, jugea 
prudent de chercher à s'esquiver. 

Vains efforts ; l'irascible directrice poursui
vit ' inspecteur et lui administra une maîtresse 
paire de giffles. 

Nos lecteurs devinent de suite quelle émo
tion fit, dans la petite ville de Milianah, 'a nou 
velle d'un pareil scandale. L'inspecteur laissa 
l'enquête en plan et prit le premier train d'Al
ger pour solliciter du grand-mallre de l'Uni
versité en Algérie une éclatante réparation. 

Mais quelle ne fut pas la surprise de l'ins
pecteur gifflé ! M. Iiois3ièrc, le recteur de l'Aca
démie, chercha des faux-fuyants, offrit à son 
subalterne la révocation immédiate d'unu insti
tutrice-adjointe, en un mot couvrit la direc
trice. Ue méchantes langues eussent pu y voir 
malice ; mais l'inspecteur gifflé, mécontent de 
l'accueil que lui faisait son supérieur hiérar
chique, porta ses doléances au gouverneur gé
néral. M. Tirman s'abrita derrière son incom
pétence. 

Une seule ressource s'offrait à M. Lamy : 
f a ' r e j u g e d u conflit le ministre de l'instruction 
publique lui-même, et notre inspecteur d'aca
démie, parti pour Paris , a du obtenir une au
dience de M. Fallières. 

Le résultat en est encore inconnu du com
mun des mortels, bien que la révocation de M. 
Boissière et de sa protégée ne fasse doute dans 
l'esprit de la population. 

Déjà le conseil municipal de Milianah s'est 
réuni extraordinairementpour infliger un blâme 
au recteur de l'académie d'Alger et réclamer 
une emi i ê t e sur la gestion de l'école normale 
des filles et de l'école maternelle de Milianah. 

La parole est actuellement au ministre de 
l'instruction publique, et le personnel ensei
gnant d'Algérie attend avec curiosité sa déci 
sion-

REVUE DE LA PRESSE 
L ' a r t i c l e d e l a « G a z e t t e » 

Nous avons parlé plus haut d e s e n c o u r a g e 
m e n t s que la Gazette nationale d e Berlin 
adresse à M. Ferry pour qu il se lance p lus 
réso lument encore dans la voie d e s expéd i 
t ions lo inta ines . V o i e , à titre d e d o c u m e n t , 
l e s pr incipaux passages d e cet article : 

Sous la direction de M. Jules Ferry, la poli
tique française est sortie, par un mouvement 
hardi, de son indifférence et s'est mise à dé
ployer une activité universelle, avec cet élan 
admirable qui est , après comme avant , le pro
pre du caractère français. 

Les Français arborent en même temps leur 
drapeau au Tonkin et à Tunis , au Congo et à 
Madagascar. Partout i ls sont favorisés par le 
suceès. Tandis que les Anglais reculent devant 

les Soudanais, il suffit aux Français de deux 011 
trois coups hardis pour forcer un>graiid empire 
comme la Chine à signer la paix . La France 
s'établit en Tunisie presque sans coup férir. 

Des plans grandioses, qu'il est peut-être im
possible de réaliser entièrement, mais dont 
l'exécution partielle suffirait à consolider son 
empire colonial africain et à créer de nouvelles 
sources de bien-être, la mer intérieure du Sa
hara, le chemin de fer de Tombouetou, occu
pent l'imagination de ses inventeurs et l'art de 
ses ingénieurs. 

L'amour des conquêtes et le goût des choses 
extraordinaires et émouvantes sont satisfaits 
l'un et l'autre par ces entreprises. 

Dans l'Ouest, c'est-à-dire au Maroc, comme dans 
l'Est, c'est-à-dire en Egypte, ta politique française 
a un but fat s'impose à elle. 

L'idée de M. Gladstone, qui veut rester en 
bonne intelligence avec les Français pour pou
voir se passer de l'amitié de l'Allemagne, ne 
pourra se réaliser que si l'Angleterre livre l'E
gypte à la France. 

Après la banqueroute complète des Anglais 
dans la vallée du Nil . le protectorat français 
aéra aaaa aucun doute un bonheur pour les 
Egyptiens eux-mêmes ; il suffît, pour s'en con
vaincre, de comparer la situation de la popula
tion indigène de l'Algérie et de la Tunisie avec 
l'état desespéré dans lequel se trouvent les 
fellahs. 

L'Allemagne, dans sn politique d'outre mer, 
n'a lias directement eu vue la Méditerranée; 
ses intentions sont surtout océaniennes et uni
verselles. Elle envisage la question de la Médi
terranée au point de vue des intérêts autri
chiens, qui, par leur nature, se rattachent plu
tôt à la partie orientale qu'à la partie occiden-
dentale de cette mer. 

Dace côté, l'Italie et l'Espagne auraient un 
mot important à dire, et les Italiens sont, eu 
effet, vivement inquiétés p a r l 'hégémonie fran
çaise, qui s'accentue de plus en plus dans le 
nord de l'Afrique, tandis que les Espagnols , 
qui n'ont ni argent ni flotte, paraissent se sou
mettre à leur destinée avec un certain fata
lisme. 

Les Anglais étaient fiers autrefois de possé
der Malte et Gibraltar; mais il est évident que 
ces places fortes démodées ne peuvent pas ins
pirer beaucoup de respect aux maîtres de la 
côte d'Afrique, surtout s'ils s'établissent à Tan
ger et à Alexandrie. 

La crainte des Italiens, qui redoutent d e v o i r 
la Méditerranée devenir un lac français, n'est 
pas du tout dénuée de fondement, quelque éloi
gné que soit le moment où cette crainte pourra 
se réaliser. Mais l'Italie est trop faible vis-à-vis 
de la France, et si l'Angleterr • se lasse un jour 
d'une façon sérieuse, et non pas seulement dans 
un accès de mauvaise humeur.deposséder l'em
pire du monde, elle verra avec satisfaction les 
Busses entrer à Constantinople et le drapeau 
français flotter en maître dans la Méditerranée. 

C h e z Mi l e d u e D e e a / . e s . 

Un d e s col laborateurs du Gaulois raconte 
en c e s t ermes u n entret ien qu'i l a e u a v e c 
M. le d u c Decazes : 

— Vous devez comprendre, monsieur le duc, 
le but de ma visite ; plusieurs journaux ont dit 
que vous étiez allé à Bordeaux pour votre can
didature dans l'arrondissement de Libourne. 

— La candidature m'avait , en eff't, été of
ferte par les délégués de tous les comités roya
listes de l'arrondissement, et ils y avaient mis 
une insistance dont j 'ai été fort touché : mais 
je ne devais pus nie laisser mouvoir par une 
simple question "de sentiment. Je devais étu
dier le terrain, et au point de vue électoral, et 
au point de vue politique. 

Mon passé donnait évidemment au succès 
une importan'-e particulière, mais l ' insuccès 
n'en eût été que plus éclatant, et on aurait pu 
prétendra qu'il constituait un fâcheux préju
dice pour les é'ections générales . 

Il ne s'agissait, d'ailleurs, que d'un mandat 
à très court terme pour une session qui ne peut 
avoir une importance décisive. Il m° semblait 
donc que l'effort n'était pas proportionné avec 
le résultat à obtenir ; d'autre part, j 'a i été fort 
mêlé , depuis quinze ans , à toutes les luttes, et 
j'ai pu être amené à froisser, malgré moi , bien 
des personnes. 

Celles qui ont appartenu au parti bonapar
tiste et restent attachées à leurs souvenirs ont 
pu en conserver quelque amertume. Nous espé
rons qu'elles sont en voie de revenir à la royau
té ; mais c'eût été leur rendre ce retour trop pé
nible que de leur demander de se prononcer 
pour la première fois, à propos d'une élection 
partielle, et alors qu'aucune combinaison d'en
semble n'est possib'e, sur un nom aussi accen
tué que le m'.en. 

— V o u s vous proposez donc, monsieurle duc, 
d'être aussi concil iant, dans l'avenir, que vous 
avez été accentué dans le passé ? 

— La conciliation s'impose à tous les bons 
c i toyens . 

— Que pensez-vous de M. Troplong et que 
fera le parti royaliste ? 

— Sapersonnal i téest sympath ique ; l 'homme 
est dist ingué et j e le crois modéré. Il nous 
avait fuit dire qu il renoncerait à se présenter, 
si moi-même j'acceptais la candidature : il 
ajoutait même que son concours nous serait 
acquis. J'en avais conclu que son attitude 
serait très conciliante et qu'il éviterait de se 
prononcer sur les questions qui peuvent nous 
diviser entre conservateurs. J'ai donc été un 
peu surpris des termes de sa profession do foi : 
mais , si nous avions, à ce moment , affirmé 
une autre candidature à nous propre, nous 
aurions divisé les forces conservatrices et fait 
le jeu de nos adversaires ; d'ailleurs, vous ne 
supposez pas plus que moi qu'à la prochaine 
session la Chambre des députés soit appelée à 
statuer sur des questions d'ordre gouverne
mental . 

M. Troplong n'aura donc pas l'occasion de se 
trouver en dissentiment avec nous , et , c o m m e 
il a pris' l 'engagement de s'incliner devant le 
verdict de la volonté nationale, il. importe peu 
que nous ne soyons pas d'accord sur les ques
tions de procédure qui interviendront alors 
seulement ; nous souhaitons à M. Troplong la 
meilleure chunce possible, en regrettant que 
l'attitude qu'il a prise ne nous permette pas 

d'apporter tout l'entrain que nous aurions 
voulu mettre dans la lutte. Ou reste, le comité 
électoral royaliste est réuni à cette heure ; vous 
connaîtrez demain s e s décisions.J'aurais mieux 
fait de vous renvoyer à lui, mais il vous aurait 
fallu chercher sa réponse trop loin, et j e con
nais trop bien ses sentiments pour ne pas être 
assuré que, à quelques détails de rédaction 
près, ses paroles seront les mêmes que les 
miennes. Au surplus, nous verrons, pendant le 
cours de la période électorale, dans quelle 
mesure nous pourrions avoir à nous nuancer. 

••• 
L A p u b l i c i t é d e I V e h a f i i u d 

Le Moniteur universel se prononce contre 
la publicité d e s exécut ions capi ta les . Il fait 
valoir à l'appui d e sa thèse l e s raisons su i 
vantes : 

Il y a longtemps que les eriminalisles ont 
constaté' que les délits étaient, en quelque sorte, 
épidémiques et que les grands procès d'assises 
étaient presque toujours suivis d'une recrudes
cence de crimes analogues. Aussi, plus d'un 
moraliste s'est-il demandé si l'ordre social ne 
gagnerait pas beaucoup à. ce que la publicité 
des débats criminels et correctionnels fût nota
blement restreinte. 

L'on peut douter cependant qu'une semblable 
réforme, quelque peu spécieuse qu 'elle paraisse 
au premier abord, soil jamais acceptée, la pu-
blin'té d"s débats judiciaires étant l'une des 
plus sérieuses garanties qui existe en faveur 
d t s accusés. 

Mais où le doute n'est pas permis,c'est quand 
il s'agit de l'avantage qu'il y aurait pour la so
ciété à répudier le principe de la publicité des 
exécutions capitales. Aussi , le projet de loi 
dont la Chambre des députés vient d'être saisie 
pour accomplir cette réforme sera-t-il accueilli 
très favorablement par l'opinion publique 

La seule raison qui ait jamais été donnée et 
qui pourra être donnée de la loi qui ordonne 
que les exécutions capitales auront lieu en pu
blic, c'est le désir de détourner du crime par le 
spectacle de l'expiation. 11 semblait autrefois, 
au législateur, que la vue du criminel expirant 
sous le glaive de la just ice devait •être un exem
ple salutaire par la terreur qu'il inspirait. It'on 
croyait alors (pie si quelque chose pouvait em
pêcher de commettre un crime, c'était la vue 
du supplice qui attendait le criminel. L'expé
rience est venue démontrer que c'était là une 
illusion. 

La vue du sang n'est jamais salutaire. Elle 
réveille en quelque sorte les instincts de bête 
féroce qui sommeil lent dans certains h o m m e s ; 
tous ceux qui ont assisté à des exécutions capi
tales sont d'accord pour reconnaître l'influence 
déplorable qu'elles ont sur la plus grande par-
tic des spectateurs. 

La suppression de cette publicité de l'écha-
faud serait donc un véritable progrès social. 

L'on ne verrait plus la tourbe des malfai
teurs, des repris de just ice , se donner rendez-
vous, comme aujourd'hui, autour de la guil
lotine pour applaudir le condamné ou pour ac
compagner Pacte terrible de just ice de leurs 
chants scandaleux et de leurs lazzi ignobles. 

La seule appréhension que l'on pourrait avoir 
en supprimant la publicité des exécutions ca
pitales, serait qu'il pût subsister le moindre 
doute sur la réalité de ces exécut ions . Mais elle 
a été écartée par le projet soumis en ce moment 
à 'a Chambre, grâce à des disposit ions propres 
à donner à la réalité de l'exécution toute l'au
thenticité possible. Cette exécution, en effet, 
aurait lieu devant un certain nombre de magis
trats désignés à cet effet et de représentants de 
la presse. 

Ou reste, en supprimant la publicité des exé
cutions capitales, la France ne fera i tque sui
vre l'exemple que lui ont donné déjà plusieurs 
nations étrangères où la peine capitale est subie 
dans l'intérieur de la prison, et où celte l ég i s ; 
lation n'a produit que des résultats favorables 
au bon ordre social . 

NOUVELLES DU JOUR 
Paris, 13 juin. 

Modifications minis tér ie l les 
On affirme que l'adoption du projet de révision 

ministériel par le Parlement serait le signal d'une 
modification du cabinet actuel, on ajoute que M. 
Jules Ferry ne conserverait, dans le prochain ca
binet, parmi les titulaires actuels, que MM. Ray-
nal, Peyron et Méline. 

La commiss ion d'enquête 
Conformément à sa précédente décision, la sous-

commission d'enquête a décidé qu'elle enverrait 
procli ainament des délégués en province, en com
mençant par les charbonnages. 

Sur la proposition de M.Clemenceau, il a été dé
cide que ces délégués se rendraient d'abord dans 
le Nord, puis dans la Loire. 

L e s crédits pour l e T o n k i n 
M. Méaard-Dorian a lu aujourd'hui, à la com

mission du budget, son rapport sur la demanda de 
crédit supplémentaire pour le Tonkin,déposée, il y 
a quelques semaines, par le gouvernement. Celte 
demande est présentée pour l'année 1884 tout en
tière. 

Le projet de loi évalue à 58 millions la dépense 
totale et, comme les Chambres ont déjà voté 20 
millions pour le premier semestre, il reste 38 mil
lions à voter. 

Cette dernière somme s'applique tant aux dé
penses futures du corps expéditionnaire qu'au sup
plément de dépenses déjà effectuées et qui n'a pu 
être couvert, a raison de l'insuffisance des crédits 
antérieurement votés. 

Le rapporteur, toui en proposant à la commis
sion d'accorder les 38 millions demandés, formule 
des réserves au sujet des dépassements de crédits 
effectués par le gouvernement. 

En outre, le rapport :ur propose de ne pas ins
crire ce créait sous la rubrique : Avances au Ton-
km. qui est proposée par le gouvernement, mais 
d'adopter celle de : Strmce du Tonkin, par cette 
raison qu'il n'est pas prouvé que la dépense puisse 
être remboursée. 

Les v a c a n c e s judic ia ires 
Onetuclie.au ministère de Injustice, un projet 

consistant à avancer de quinze jours les vacances 
judiciaires annuelles.qui dureraient du 15 août au 
1er octobre. 

Le garde des sceaux vient, par une circulaire 
rpcciale, de consulter à ce sujet les cours d'appel, 

tribunaux civils et ordres d'avocats, demandant 
sans retard un avis motivé. 

La modification projetée aurait l'avantage de 
fait coïncider les vacances judiciaires avec celles 
des établissements scolaires et avec l'époque dos 
saisons thermales. 

Mgr Larue 
Le Journal 0/jlciel publie 'e décret suivant : 
« M. Alphonse-Martin Larue, curé de l'église No-

tre-Oaine de Bercy, à Paris, est nommé à i'évêehé 
de Langre?, vacant par la mort de Mgr Bouange. » 

Mgr Larue est né à Paris, le 15 mars 1825. 
Après avoir fait sos études au lycée Loais-le-Grand, 
il résolut de »« consacrer au service de Dieu et 
entra au séminaire Saint-Sulpice.oû il eut, notam
ment, pour condisciples .- S. Km. le cardinal Lavi-
gerie, archevêque d'Alger, Mgr Langcnieux, ar
chevêque de Reims, Mgr Thomas, archevêque de 
Rouen, Mgr Leuilteuir, archevêque de Chambéry, 
Mgr Hugonin, évolue de Bayeux, Mgr Bourret, 
évêque de Rodez. Successivement vicaire à Saint-
Snlpi'.s et à Sainte-Clotilde, l'abbé Larue fut nom
mé, en 1860, curé de Bourg-la-Reine, puis, en 1878, 
curé de Bercy. 

Mgr Larue est l'oncle de MM. Paul et Jules Cam-
bon. 

Colonisat ion a l lemande 
Dans les hautes sphère* financières d'ici, on s'oc

cupe,depuis quoique temps.d'un projet do colonisa
tion en Syrie, dont l'initiative aurait été prise par 
l'association coloniale. 

11 s'agirait, étant données les petites colonies 
allemandes déjà établies dans ce pays, de faire 
l'acquisition de plus grandes parties de territoire 
et d'y construire un chemin de fer. 

On évalue à SO millions de marcs les frais né
cessités par ces travaux et par l'envoi d'une com
mission technique qui fera les études préparatoi
res. 

Courses d e taureaux 
Le conseil municipal de Nîmes a tenu, hier soir, 

une séance dans laquelle a été étudiée sp ieialement 
fa question des courses dejtaureaux. Le conseil a 
émis le vœu suivant: 

« Le conseil, informé que le gouvernement au
rait la pensée d'interdire les courses de taureaux, 

» Considérant que cet acte d'autorité, non seule
ment froisserait las goûts ot les habitudes des ha
bitants du pays, mais projudicierait à des intérêts 
considérables engagés, tout en compromettant les 
recettes annuelles que la ville et son bureau de 
bienfaisance retirent de la ferme des jeux dans 
l'amphithéâtre des arènes. 

» Proteste contre le projet et prie le gouverne
ment de laisser aux administrations communales 
une liberté dontellesont une ancienne et constante 
possession.» 

En vous transmettant cette protestation, je dois 
vous signaler que.dimanctie.un toréador a été griè
vement blessé aux arènes d'Arles. 

U n nouveau journa l 
On annonce, pour rtomam,l'apparition d'un jour

nal du soir intitulé la France libre, sous la direc
tion du capitaine Maujin, l'ancien officier d'or
donnance du général Thibaudin, avec la collabo 
r..ti m de MM. Limousin et Camill^Farcy. 

Mort de Mgr Gueul let te 
Mgr Gneullette, ancien évoque de Valence et 

chanoine de premier ordre du chapitre de Saint-
Denis, vient de mourir à l'étranger. 

La panique en Angle terre 
Les histoires les plus fantaisistes continuent à 

être répandues au sujetde la dynamite et|des dyna
miteurs. On arrête une fo'ile d'inoffensifs voya
geurs et on fouilla leurs bagages avec un soin mi
nutieux. 

La récente affaire de Greenvvich est absolument 
bouffonne La personne arrêté» est un électricien 
bien connu dans les cercles scientifiques. Ble«sé au 
moment où il faisait une expérience, il a été con
duit à l'hôpital où il est étroitement surveillé,alors 
que chacun sait qu'on a affaire à u a homme inof
fensif. 

Cette affaire est un argument de plus e i faveur 
de ceux qui demandent une prompte et complète ré
forme de la police. 

La peste e n Asie 
On écrit de Téhéran à la Gizetle de VAl'.'.ùixgnt 
u Nord : 

« D'après des renseignements sûrs, il régne,près 
de B tg lad, sur la riva droite du Tigre, une mala
die épidémiqua qui dura très peu de temps et est 
mortelle. On croit ici qu'il s'agit de la peste à bu
bons, dont l'existence a été longtemps cachée par 
le gouvernement turc. Le gouvernement persan a 
interdit les pèlerinages à Kerbela ' I a pris des 
mesures de précaution à la frontière. (On dit que 
la Turquie vient aussi d'ordonner une quaran
taine. > 

COLLISSES BU PARLEMENT 
Paris, 17 juin. 

Les sucres 
Une importante réunion a été tenue aujourd'hui 

à la Chambre par les représentants des départe
ments sucriers, des colonies et des délégués des fa
bricants de sucres. 

M. Malezieax a été élu président, M. Mariage, 
secrétaire. 

Parmi les personnes présentes, citons encore : 
MM. Bergerot, des Rotours, de Ladoucette, Brame, 
Legrand, Plichon, de St-Vallier, de Lareinty, 
Wallon, Desprez, de Douvitle-Maillefeu, Georges, 
président du* comité central des fabricants de 
sucres , Mazurier, Ragot , Manoury, Macarez, 
Souques, Monnerot, Couturier, délégués des colo
nies, etc., etc. 

M. Georges a lu u:i rapport concluant à l'impôt 
sur la betterave, et à l'adoption d'une surtaxe non 
remboursable de 7 francs sur les sucres étrangers, 
ainsi qu'un délaide 3 ans pour l'impôt obligatoire 
sur la betterave. 

Pendant ce délai, les fabricants de sucres seront 
libres de s'abonner ou d'accepter un déchet de fa
brication tel qu'il sera fixé par le ministre des 
finances. 

Fn réponse à une question de M. de Donville-
Maillefeu, M. des Rotours a établi, avec chiffres à 
l'appui,que la surtaxe de 7 fr., non remboursable, 
était indispensable,dans le double intérêt das culti
vateurs et des fabricants ot qu'elle ne causerait 
aucun dommage aux consommateurs. 

M. Souques, au nom des colonies, a déclaré que 
ces dernières demandaient l'égalité de traitement. 

M. de Lareinty, questionné au sujet de l'impôt 
sur la betterave, a émis un avis dans le même 
sens. 

Ces propositions ont été adoptées à l'unanimité. 

Le groupe agricole s'est réuni.sous la présidence 
de M. JameteL La discussion a également porté 
sur 1» régime des sucres. 

Après avoir entendu successivement MM. Ri-
bot,Giroud, Barnard (Nord), Fidèle Simon, Vil-
lain, Ausart, des Rotours, Daynaud, Franck-Cb.au* 
veau, Maxims Lecomte.Sarlat et Graux, le groupe 
a décidé : 

l" Qu'il y a lieu de demander la surélévation à 
7 franc.*, d u n e surtaxe non remboursable sur las 

sucres étrangers de toute provenance, pour une 
période de 3 ans ; 

2« Qu'il sera délivré aux exportateurs des colo. 
nies franc dses.à la sortie de leurs sueros, un certi
ficat négociable d'une valeur équivalente au dé
chet de fabrication accordé aux sucres indigènes; 

3" Qu'il y a urgence à discuter la question des 
sucres et qu'il est, par suite, désirable d'obtenir, la 
misa à l'ordre du jour, aussitôt après la discussion 
de la proposition de révision. 

Le groupe agricole s'est ensuite ajourné à mer
credi prochain pour examiner les propositions re
latives aux chambres d'agriculture. 

Au sujet de la question de l'impôt sur les mé
lasses, le groupe a émis un vœu tendant à ce qna 
le projet soit rédigé de façon que ces droits pour 
les fabricants non abonnés soient exactement cor
rélatifs aux droits sur les sucres, et de plus, qu'en 
cas de surélévation, une semblable corrélation 
soit établie sur les mélasses venant de l'étranger. 

Il reste entendu que lss mélasses de fabricants 
français abonnés restent indemnes des droits, qu'ils 
les traitent eux-mêmes, ou les fassent sortir de 
leurs fabriquas. 

SENAT 
(De »«s (•msp.ifaits particuliers H par FIL JPÉCIil) 

Présidence de M. La ROTER. 

«Séance du 18 juin 1884. 
La séance est ouverte à 3 heures 5 minutes. 
M. l e président donne lecture d'un décret au 

président de la République portant retrait du pro
jet de loi déposé dans la séance du 12 juin et relatif 
au monopole des allumettes. 

Le Sénat adopte les conclusions de la commis-
fion chargée d'examiner la demande en autorisa
tion de poursuites contre M. Tenaille Saligny. CM 
conclusions tendant au rejet de la demande. 

Il adopte, après avoir prononcé l'urgence, un 
projet de loi portant approbation de la convenu 
tion pour la protection internationale des câbles 
sous-marins. 

M. de Oavardie demande que le président du 
Sénat s'entende avec le ministre pour que la dis
cussion relative aux affaires d'Egypte ne vienne 
pas à la Chambre avant d'avoir été épuisée au 
Sénat qui en a été saisi la premier. 

M. l e président dit qu'il transmettra à M. 
Ferry les observations do M. de Oavardie. 

La séance est levée à 3 h. 20. 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 
L E MARc.t/J DKS COTONS. — Le Moniteur 

officiel du commerce publ ie un rapport d e 
M. Lasal le , gérant d u vice-consulat d e 
France à Manchester, sur lo marché du coton 
à cette place : 

Il s'éLait fait vers la fin de mars des achats 
assez considérables par suite de la disette et de 
prix plus élevés du .-oton, et Je mois s'était 
fermé sur un mardi» ferme et serré. La hausse 
continua lentement pendant les trois dernières 
sema ;re*. d'avril et fut suivie d'un? diminution 
graduelle d'affaires, l i s acheteurs re pouvant 
pas payer les prix courants pour les petites 
quantités de marchandises dont ils avaient 
besoin. Leurs grands achats antérieurs avec 
lesquels ils avaient, en grande partie, suffi à 
leurs besoins, enrentpour obj.;t de les aider à 
combattre la hausse. L n s fabr icant , de leur 
côté, avec leurslivres bien garnisde commandes 
prises en mars, continuèrent par suite de 
l'augmentation du prix de la production à 
exiger les cotations les plus extrêmes. Il est 
résulté du conflit que les affaires faites en avril 
ont été p u importantes et qu'elles sont probej 
blement beaucoup inférieures à une moyenne 
de production. Les fabricants ont encore en 
m;iin des contrats considérables non exécutés , 
pourtant ceux-ci diminuent sensiblement, et 
l'on a pu remarquer pendant ces derniers jours 
des signes dist incts de besoin de nouvelles 
commandes . Les prix paraissent donc devoir 
devenir plus coulants, mais la baisse n'est pas 
encore suffisante pmir qu'on achète sur une 
grande échelle. 

Le Irait peut èîre le plus «lé.-ourageaiil de la 
partie niercanlije d'avril, est l'absence com
plète d'écho des marchés distributeurs à la 
hausse ceci nie qui a eu lieu i . i . | | Ui\ été pos
sible qu'à m iiombi-e ivslceinl i lenégociantsilV-
Irarécapéré d'une partie même minime , | e ],, 
hausse, et l'on peut afficucr que généialemenl 
i ia'isles grands 1 m l i e a de rAngleterre t l de 
l'étranger les prix <k-s artictra provewanl de 
notre marché ne sont pas plus élevés mainte
nant qu'ils ne rétaien! avant la hausse . Le 
fait est très important, e»B prouve que, dans 
l'état actuel des affaires, la prodintion "énorme 
d'aujourd'hui ne peui être écoulée qu'à des 
prix réduits, et il montre que l'appréhension 
d'une disette (h- coton reste sans liiHnijn u rela
tive, si la production est maintenue. Les nou
velles d e l à Chine onf été assez encourageantes 
durant le mois, cl bien que les prix 11° mr.ii-
trent pas une grande amélioration, la veut*aa* 
marchandises a été bonne. L'Inde a demandé 
moins, d'abord parce que la saison actu°|!e n'y 
favorise pas «le grandes affaires, et cn-uile , 
parce que dans ce moment. le faux élevé de 
l'intérêt y restreint les ventes jusqu'à l'absolue 
nécessité des besoins. 

Les négociants ayant des relations 4 M M e 
Levant sont découragés parce que les remises! 
leur arrivent difficilement. La désorganisation 
du Soudan a beaucoup ralenti les commandes 
de l'Egypte qui, d'ordinaire, est un marché im
portant pour Manchester. Les maisons vendant 
exclusivement en Angleterre ont fait très peu en 
avril , ceci sans doute par suite de sa hausse et 
aussi des ventes très peu importantes des 'ma
gasins de»nouveautés pendant l'hiver. 

Bien que les achats font été JuVn *moindieS 

que d'ordinaire, il est certain que les BJntaara 
sont encore très bien pourvus de coton*. U S O O I 
reçus de Livei-pool, depuis le commencement 
de l'année, une moyenne de 73,(',00 balles de 
coton par semaine."La t Liverpool Cotton-As-
sociation » avait , l'année dernière, évalué la 
consommationhebdomadairedu Hovaume-l n i a 
00,970 balles et celle ,1e 1882, à t>.'i',ô40 balles 
En estimant, d'après les calculs faits à Liver
pool , les besoins de l'industrie à «8 ,000 balles 
par semaine, il devient, malgré le peu , r , , „ . 
portnaee de leurs achats pendant les dernières 
p r i o d e s , apparent que les filateurs onf depuis 
le 1er janvier ajouté 95 ,370 balles à leurs 
t tocks . 
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